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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 4 mars 2019 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Les bons coups de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 
février 2018 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Création du comité consultatif au développement du coeur 

villageois 
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2.5 Modification à la résolution numéro 2018-01-07 intitulée - 
Modification à la résolution numéro 2017-11-2017 intitulée 
- Nomination d'un délégué et d'un substitut au conseil 
d'administration de la Régie intermunicipale de gestion 
des déchets solides de la région de Coaticook (RIGDSC) 

 
2.6 Approbation de l'état des taxes échues et des dossiers 

transférés à la MRC de Memphrémagog aux fins de vente 
pour défaut de paiement de taxes 

 
2.7 Autorisation donnée à la directrice générale ou à la 

greffière de représenter la Municipalité lors de la vente 
pour défaut de paiement des taxes par la MRC de 
Memphrémagog 

 
2.8 Subvention - Corridor appalachien 

 
2.9 Mandat à l'Union des municipalités du Québec - 

Regroupement d'achats en commun de produits 
d'assurances pour les cyber-risques - 2019-2024 

 
2.10 Modification à la convention portant sur les règles de 

contribution financière de la Municipalité du Canton 
d'Orford au bénéfice de l'organisme Service d'animation 
Orford 

 
2.11 Modification à la Politique de contribution aux activités de 

loisirs (2016-02-POL) 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 28 février 
2019 

 
3.2 Refinancement du Règlement numéro 805 - paiement 

comptant 
 

3.3 Transfert de montants aux différentes réserves financières 
- année 2018 

 
3.4 Transfert de montants aux différentes réserves financières 

- année 2019 
 

3.5 Radiation des comptes prescrits 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Confirmation de l'embauche d'une chargée de projet dans 
le cadre de la révision des règlements d'urbanisme 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Adoption de la Politique de soutien financier à l'action 
environnementale des organismes du milieu (2019-05-
POL) 

 



 
 
 
 
 
 
 

2 

5.2 Confirmation de l'enveloppe budgétaire pour l'application 
de la Politique de soutien financier à l'action 
environnementale des organismes du milieu 

 
5.3 Cession du contrat - Pompage et transport des boues de 

fosses septiques - Beauregard Environnement ltée - 
Division Estrie 

 
5.4 Mandat au Conseil régional de l'environnement de l'Estrie 

(CREE) - Accompagnement en mobilité durable 
 
6. TRAVAUX PUBLICS 
 

6.1 Embauche de M. Samuel De Grâce pour combler le poste 
étudiant de préposé aux parcs et espaces verts 

 
6.2 Désignation du directeur des services techniques ou du 

contremaître aux travaux publics afin d'effectuer les 
transactions à la Société d'assurance automobile du 
Québec (SAAQ) 

 
6.3 Conclusion d’un contrat pour l’entretien ménager de divers 

immeubles municipaux pour les années 2019, 2020 et 
2021 

 
6.4 Conclusion d’un contrat relatif aux services professionnels 

dans le cadre du projet de reconstruction d'une partie de 
la rue des Geais-Bleus 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Sécurité civile - Demande d'aide financière - Volet 2 
 

7.2 Entente intermunicipale pour la fourniture des services du 
directeur du service de sécurité incendie - Autorisation de 
signature 

 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
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1.2. LES BONS COUPS DE LA COMMUNAUTÉ 
 
Mme Diane Boivin désire souligner le 50e anniversaire de l'adoption du Règlement 
numéro 140 intitulé  Règlement d'hygiène, de construction et d'entretien des 
installations septiques proposé à l'époque par M. Jean-Guy Dépôt, citoyen 
d'Orford. La Municipalité fut la deuxième au Québec à adopter ce genre de 
règlement. 

 

M. Richard Bousquet mentionne que les Jeux du Québec sont en cours et que 
quatre (4) citoyens d'Orford y participent soit : 

 

Léo Tremblay, gymnastique (rue de l'Érablière);  
Laurence Bergeron, ski alpin (chemin de l'Hermine); 

Béatrice Donahue, ski alpin (rue du Blizzard); 

Ayana Gagné, ski de fond (chemin Simard). 

  
Nous leur souhaitons bonne chance! 

 
 
 
 

1.3. 2019-03-60 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2019-03-61 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
4 FÉVRIER 2018 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 février 2019 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 28 février 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 28 février 2019; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de février 2019; 

 

- Certificat de la greffière concernant l'article 555 de la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités pour le Règlement numéro 713-
10 abrogeant le Règlement numéro 713-9 décrétant un emprunt ne devant 
pas excéder 100 000 $ afin de compléter les expertises et les démarches 
juridiques relatives au bon fonctionnement de l'usine d'épuration; 

 

- État exigé par l'article 1022 du Code municipal du Québec - Partie II; 



 
 
 
 
 
 
 

4 

 

 

Présences dans la salle : 18 personnes.  

 
 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
M. André Pagé de l'Association des propriétaires du domaine Chéribourg dépose 
une plainte concernant la location des chalets à court terme dans ce secteur qui 
apporte plusieurs problèmes. 

 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2019-03-62 
CRÉATION DU COMITÉ CONSULTATIF AU DÉVELOPPEMENT DU 
COEUR VILLAGEOIS 
 
Considérant que  le conseil désire créer un comité consultatif au 

développement du coeur villageois qui a comme mandat 
d'étudier et de formuler des recommandations au conseil 
municipal en matière de développement du coeur villageois 
correspondant au Programme particulier d'urbanisme (PPU) 
de Cherry River; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De créer un comité consultatif au développement du coeur villageois dont le 
mandat est inscrit en annexe 1 du document sur les règles de fonctionnement des 
comités consultatifs de la Municipalité.  
 

De confirmer la composition du comité comme suit, et ce, jusqu'au 31 décembre 
2019 :  
 

- Mme Marie Boivin, mairesse et présidente du comité; 

- Mmes Lorraine Levesque et Diane Boivin, conseillères; 

- Mme Dominique Georges; 

- M. Jean-Robert St-Pierre; 

- M. Jean-Marc Bissonnette; 

- Mme Julie Caron; 
- Mme Marie-Claire Rouleau; 

- Mme Lucie Gingras. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 2019-03-63 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2018-01-07 INTITULÉE - 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2017-11-2017 INTITULÉE 
- NOMINATION D'UN DÉLÉGUÉ ET D'UN SUBSTITUT AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 
DES DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION DE COATICOOK (RIGDSC) 
 
Considérant qu' il y a lieu de modifier le dernier paragraphe de la résolution 

numéro 2018-01-07; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De nommer Mme Maryse Blais, à titre de substitut à M. Richard Bousquet au conseil 
d'administration de la Régie intermunicipale de la gestion des déchets solides de 
la région de Coaticook. 

 

De modifier la résolution numéro 2018-01-07 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2019-03-64 
APPROBATION DE L'ÉTAT DES TAXES ÉCHUES ET DES DOSSIERS 
TRANSFÉRÉS À LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG AUX FINS DE VENTE 
POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES 
 
Considérant que  l’état des taxes exigées par l’article 1022 du Code municipal 

du Québec est produit et présenté au conseil municipal en la 
présente séance; 

 

Considérant que  plusieurs dossiers n’ont pas été réglés et que le conseil 
recommande que ceux-ci soient transférés à la MRC de 
Memphrémagog aux fins de procéder à la vente des immeubles 
pour défaut de paiement de taxes prévue le 13 juin 2019; 

 

Considérant que  les dossiers soumis sont présentés sur la base des taxes dues 
et des intérêts jusqu’au jour de la mise en vente; 

 

Considérant que  le taux d’intérêt applicable est précisé au Règlement de 
taxation numéro 924 en vigueur; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la greffière ou la directrice générale à transmettre à la MRC de 
Memphrémagog la liste des immeubles, qui n’auront pas été payés avant le 19 
mars 2019, et qui sont inscrits sur l’état des taxes préparé et déposé au cours de 
la présente séance.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2019-03-65 
AUTORISATION DONNÉE À LA DIRECTRICE GÉNÉRALE OU À LA 
GREFFIÈRE DE REPRÉSENTER LA MUNICIPALITÉ LORS DE LA 
VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DES TAXES PAR LA MRC DE 
MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant que  certains immeubles transférés à la MRC de Memphrémagog 

pour la vente aux immeubles pour défaut de paiement de 
taxes seront peut-être vendus à l’enchère publique le 13 juin 
prochain; 

 

Considérant que  l’article 1038 du Code municipal du Québec permet au conseil 
municipal d’autoriser une personne à enchérir et à acquérir 
ces immeubles; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la greffière ou la directrice générale à enchérir et à acquérir des 
immeubles vendus sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford par la 
MRC de Memphrémagog pour défaut de paiement des taxes municipales et 
scolaires le 13 juin 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2019-03-66 
SUBVENTION - CORRIDOR APPALACHIEN 
 
Considérant que  le Corridor appalachien est un organisme à but non lucratif 

qui a pour mission de protéger la biodiversité et les milieux 
naturels de la région des Appalaches du sud du Québec; 

 

Considérant que  Corridor appalachien a acquis une propriété au lac à la Truite 
(lots 3 787 460 et 3 787 474) en décembre 2016 pour fins 
d'aire protégée; 

 

Considérant que  cette propriété a une haute valeur écologique puisqu'elle se 
trouve à proximité du parc national du Mont-Orford, soit dans 
le massif forestier peu fragmenté dudit mont et qu'elle abrite 
des espèces à statut précaire, comme la grenouille des 
marais, le Pioui de l'Est et l'Adiante du Canada ainsi qu'une 
tourbière; 

 

Considérant qu’  une demande de subvention, pour le montant des taxes, a été 
adressée à la Municipalité par l'organisme Corridor 
appalachien; 

 

Considérant que  cet organisme s'engage à permettre aux citoyens d'Orford 
l'utilisation de ce site en permettant de pouvoir y accéder et 
d'y circuler; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De remettre à l'organisme Corridor appalachien une subvention représentant les 
taxes municipales pour un montant de 1 297,04 $ en 2019, montant étant puisé à 
même le fonds général. Cette subvention s'annulerait si la Municipalité mettait fin 
à l'application d'une compensation selon l'article 205 de la LFM. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.9. 2019-03-67 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC - 
REGROUPEMENT D'ACHATS EN COMMUN DE PRODUITS 
D'ASSURANCES POUR LES CYBER-RISQUES - 2019-2024 
 
Considérant que  conformément aux articles 14.7.1 et suivants du Code 

municipal du Québec, la Municipalité du Canton d'Orford 
souhaite joindre l’Union des municipalités du Québec et son 
regroupement pour l'achat en commun de produits 
d’assurance pour les cyber-risques pour la période 2019-2024; 

 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford : 

  
-  joigne par les présentes, le regroupement d’achats de l’Union des 

municipalités du Québec et mandate celle-ci, en vue de l’octroi d’un 
contrat de produits d’assurance pour les cyber-risques pour la période du 
1er juillet 2019 jusqu’au 1er juillet 2024;  

 

-  autorise la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière 
à signer, pour et au nom de la Municipalité, l'entente intitulée « Entente 
de regroupement de municipalités au sein de l’Union des municipalités du 
Québec relativement à l’achat en commun de produits d’assurance pour 
les cyber-risques » soumise et jointe aux présentes pour en faire partie 
intégrante comme si récitée au long; 

  
-  accepte qu’une municipalité qui ne participe pas présentement au 

regroupement, puisse demander, en cours de contrat, par résolution, son 
adhésion au présent regroupement à la condition que l’UMQ l’autorise et 
que la municipalité souhaitant se joindre au regroupement s’engage à 
respecter toute et chacune des conditions prévues au cahier des charges, 
aux frais requis par l’UMQ et au contrat d’assurance et au mandat du 
consultant, adjugés en conséquence.  Et que cette jonction ne devra pas se 
faire si elle dénature les principaux éléments de l’appel d’offres, du 
contrat ou du mandat en cause. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2019-03-68 
MODIFICATION À LA CONVENTION PORTANT SUR LES RÈGLES DE 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD AU BÉNÉFICE DE L'ORGANISME SERVICE D'ANIMATION 
ORFORD 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford et Service d'animation 

Orford ont signé une convention portant sur les règles de 
contribution financière de la Municipalité au bénéfice de 
l'organisme le 30 mars 2017; 

 

Considérant que  cette convention s'est renouvelée pour une autre année; 

 

Considérant que  le 3 décembre 2018 le conseil municipal adoptait la Politique 
de contribution à un service de camp de jour (2018-03-POL); 

 

Considérant que  suite à l'adoption de cette politique, la Municipalité ne 
versera plus de contribution annuelle à l'organisme, mais 
procédera plutôt selon la nouvelle politique; 
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Considérant qu' il y a lieu de modifier les articles 3 et 5 de la convention; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De modifier la convention intervenue avec la Municipalité du Canton d'Orford afin 
de refléter les règles de la nouvelle Politique de contribution à un service de 
camp de jour. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer la convention. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2019-03-69 
MODIFICATION À LA POLITIQUE DE CONTRIBUTION AUX ACTIVITÉS 
DE LOISIRS (2016-02-POL) 
 
Considérant que  la Municipalité a adopté une Politique de contribution aux 

activités de loisirs en novembre 2016, laquelle a fait l’objet 
de modifications en mars et décembre 2017 et en décembre 
2018; 

 

Considérant que  la SÉPAQ offre aux usagers du parc la possibilité d’utiliser 
certains sentiers afin que ceux-ci puissent s’adonner au vélo 
de pneus surdimensionnés (Fatbike); 

 

Considérant qu’ il y a lieu de modifier la Politique de contributions aux 
activités de loisirs pour y apporter cette modification; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Que la Politique de contributions aux activités de loisirs 2016-02-POL soit 
modifiée au point 5 intitulé « Modalités de contribution pour certaines activités se 
déroulant sur le territoire de la Municipalité », en ajoutant, dans le troisième 
paragraphe, après les mots « ski de fond » les mots « et de vélos à pneus 
surdimensionnés (fatbike) ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2019-03-70 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 28 FÉVRIER 
2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 914 384,07 $ en date du 
28 février 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.2. 2019-03-71 
REFINANCEMENT DU RÈGLEMENT NUMÉRO 805 - PAIEMENT 
COMPTANT 
 
Considérant que  la Municipalité aura un refinancement relatif à un emprunt 

échéant le 18 mars 2019; 

 

Considérant que  le montant à refinancer est inférieur à 100 000 $; 

 

Considérant que  la Municipalité a, à même ce refinancement, un solde de 
2 804 $ en lien avec le Règlement numéro 805 concernant 
l'asphaltage du chemin Courtemanche pour le matricule 
0919 27 2537, pour lequel la Municipalité peut choisir 
d’effectuer un paiement comptant;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la trésorière à effectuer un paiement comptant de 2 804 $ à même le 
surplus libre cumulé  au 31 décembre 2018, afin de ne pas refinancer ce montant 
à l’échéance du 18 mars 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.3. 2019-03-72 
TRANSFERT DE MONTANTS AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES 
FINANCIÈRES - ANNÉE 2018 
 
Considérant qu’  il y a lieu de transférer des montants du surplus libre cumulé 

au 31 décembre 2018 aux différentes réserves financières de 
la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De transférer du surplus libre cumulé, au 31 décembre 2018, les montants suivants 
aux différentes réserves financières : 

 

-  28 855 $ à la réserve financière pour l’eau potable; 

-  20 127 $ à la réserve financière pour l'usine d'épuration (eaux usées); 

-  45 712 $ à la réserve financière dédiée à la voirie; 

-  29 994 $ à la réserve financière pour des fins environnementales. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.4. 2019-03-73 
TRANSFERT DE MONTANTS AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES 
FINANCIÈRES - ANNÉE 2019 
 
Considérant que  la réserve financière pour les immobilisations du secteur 

central (PPU) est constituée de sommes provenant de la 
compensation exigée annuellement des propriétaires des 
immeubles non résidentiels; 

 

Considérant que  la réserve pour le financement des dépenses liées aux services 
de la voirie (réserve 01-2010) est constituée en partie par une 
taxe spéciale prévue et imposée annuellement dont le 
montant perçu sera affecté à la réserve; 
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PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'autoriser la trésorière à transférer un montant de 80 000 $ du fonds général au 
Règlement numéro 809 créant une réserve financière pour les immobilisations du 
secteur central (PPU) et un montant de 593 680 $ du fonds général à la réserve 
pour le financement des dépenses liées aux services de la voirie (réserve 01-2010). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.5. 2019-03-74 
RADIATION DES COMPTES PRESCRITS 
 
Considérant que  selon l’article 985 du Code municipal du Québec, les taxes se 

prescrivent dans un délai de trois (3) ans; 

 

Considérant que  certains comptes sont prescrits; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’autoriser la trésorière à radier les comptes suivants : 

 

MATRICULES PROPRIÉTAIRES 
INSCRITS 

NUMÉROS 
DE 

FACTURES 

MONTANTS 
PRESCRITS 

SOUS-TOTAL 
PAR 

MATRICULE 

0329 39 3588 Omer Bolduc 201539477 
201539478 
201539479 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0330 64 3109 Omer Bolduc 201539480 
201539481 
201539482 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0330 64 4685 Solange Dépôt 201500159 
201500160 
201500161 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0434 82 1183 Michèle De Masi 201502173 
201502174 
201502175 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0530 94 2031 Succession J. 
Léonce Simard 

201539489 
201539490 
201539491 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0619 28 1684 Orford 67 201540250 
201540251 
201540252 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0632 62 9501 Gordon A. Ross 201539505 
201539506 
201539507 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0729 68 8683 Roland Gendron 201506616 
201506617 
201506618 

5,99 $ 
1,76 $ 
0,44 $ 

8,19 $ 

0729 68 8768 Émile Berthelette 201506613 
201506614 
201506615 

5,99 $ 
1,76 $ 
0,44 $ 

8,19 $ 

0729 69 8329 Michel Gauthier 201506625 
201506626 
201506627 

5,99 $ 
1,76 $ 
0,44 $ 

8,19 $ 

0733 09 1817 Domaine Mathilde 
inc. 

201539508 
201539509 
201539510 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 
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MATRICULES PROPRIÉTAIRES 
INSCRITS 

NUMÉROS 
DE 

FACTURES 

MONTANTS 
PRESCRITS 

SOUS-TOTAL 
PAR 

MATRICULE 

0734 12 1878 Pierre J. Bultel 201539528 
201539529 
201539530 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0819 69 3875 Entreprises Mario & 
Sonia inc. 

201540253 
201540254 
201540255 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0820 20 2178 2553-1633 Québec 
inc. 

201540256 
201540257 
201540258 

8,56 $ 
2,52 $ 
0,63 $ 

11,71 $ 

0820 21 5755 Alain Bertrand 201540259 
201540260 
201540261 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0820 41 9876 1858-3179 Québec 
inc. 

201540262 
201540263 
201540265 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0920 61 9918 2418-3113 Québec 
inc. 

201521499 
201521500 
201521501 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

0927 25 5590 Place Fraser inc. 201539531 
201539532 
201539533 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

1023 21 9806 Terrasse Orford 201540274 
201540275 
201540276 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

1027 18 9957 Lina Levasseur 201542861 
201542862 
201542863 

57,34 $ 
16,88 $ 
4,22 $ 

78,44 $ 

1027 38 9591 Armand L. Robert 201539534 
201539535 
201539536 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

1027 42 3544 Succession 
Michel Badeau 

201518766 
201518767 
201518768 

7,70 $ 
2,27 $ 
0,57 $ 

10,54 $ 

1028 40 0890 Lina Levasseur 201538537 
201539538 
201538539 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

1220 45 1527 Gaétan Robert 201540286 
201540287 
201540288 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

1319 23 2128 9022-7257 Québec 
inc. 

201523887 
201523888 
201523889 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

1319 93 0371 Joel Lacroix 201539251 
201539252 
201539253 

0,43 $ 
0,13 $ 
0,03 $ 

0,59 $ 

TOTAL 137,03 $ 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. 2019-03-75 
CONFIRMATION DE L'EMBAUCHE D'UNE CHARGÉE DE PROJET 
DANS LE CADRE DE LA RÉVISION DES RÈGLEMENTS D'URBANISME 
 
Considérant que  le conseil désire embaucher une chargée de projet dans le 

cadre de la révision des règlements d'urbanisme, le tout étant 
prévu au budget 2019; 

 

Considérant que ce poste est pour une période temporaire; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 
combler ce poste; 

 

Considérant que  le processus de sélection a permis de formuler une 
recommandation;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De confirmer l'embauche de Mme Mathilde Moreau à titre de chargée de projet 
(poste temporaire) dans le cadre de la révision des règlements d'urbanisme, à 
compter du 4 mars 2019 et sans excéder le 31 décembre 2019, selon la classe D, 
échelon 1 conformément à la convention collective de travail actuellement en 
vigueur entre la Municipalité du Canton d'Orford et le syndicat (UES, section locale 
800).   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2019-03-76 
ADOPTION DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION 
ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU (2019-05-POL) 
 
Considérant que  le conseil souhaite se doter d'une politique de soutien 

financier aux organismes oeuvrant en environnement, laquelle 
établira des règles communes de présentation des demandes 
et du processus de traitement de celles-ci; 

 

Considérant que  les projets traitant des espèces exotiques envahissantes (EEE) 
seront traités dans cette même politique; 

 

Considérant que  cette politique porte sur trois (3) volets : 

 

.  volet I : protection des lacs, des cours d'eau et des 
milieux humides; 

. volet II : prévention et contrôle des espèces exotiques 
envahissantes; 

.  volet III : action pour protéger l'environnement autre 
que celles visées aux volets 1 et 11. 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford adopte la présente Politique de soutien 
financier à l'action environnementale des organismes du milieu (2019-05-POL) 
dont le texte est joint à la présente comme si au long reproduit.  
 

Qu'un délai supplémentaire jusqu'au 23 avril soit accordé aux organismes pour 
déposer leurs demandes pour 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.2. 2019-03-77 
CONFIRMATION DE L'ENVELOPPE BUDGÉTAIRE POUR 
L'APPLICATION DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN FINANCIER À 
L'ACTION ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU 
 
Considérant que  la Municipalité a adopté la Politique de soutien financier à 

l'action environnementale des organismes du milieu (2019-05-
POL);  

 

Considérant qu' il y a lieu de confirmer les montants pour les trois (3) volets 
prévus à la politique; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil confirme les montants suivants pour les trois (3) volets prévus à la 
politique pour l'année 2019 :  
 

. volet I : 20 000 $; 

. volet II :  15 000 $; 

. volet III : 10 000 $. 

 

Qu'un montant de 40 000 $ sera puisé à même le fonds général et un montant de 
5 000 $ sera puisé à même la réserve financière pour fins environnementales. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2019-03-78 
CESSION DU CONTRAT - POMPAGE ET TRANSPORT DES BOUES DE 
FOSSES SEPTIQUES - BEAUREGARD ENVIRONNEMENT LTÉE - 
DIVISION ESTRIE 
 
Considérant que  le transport et le pompage des boues de fosses septiques sont 

effectués par contrat depuis 2017 par la compagnie Gaudreau 
Environnement inc.; 

 

Considérant qu' en date du 15 février 2019 ladite compagnie a fait part à la 
Municipalité qu'il avait l'intention de céder son contrat à la 
compagnie Beauregard Environnement ltée - Division Estrie  

 

Considérant que  la clause 23.0 du devis DV-325 mentionne que la Municipalité 
doit accepter, par écrit, la cession du contrat; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la cession du contrat pour le pompage et le transport des boues de 
fosses septiques (DV-325), signé entre les parties le 8 mai 2017 à la compagnie 
Beauregard Environnement ltée - Division Estrie. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer le contrat avec la compagnie Beauregard Environnement ltée - Division 
Estrie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.4. 2019-03-79 
MANDAT AU CONSEIL RÉGIONAL DE L'ENVIRONNEMENT DE 
L'ESTRIE (CREE) - ACCOMPAGNEMENT EN MOBILITÉ DURABLE 
 
Considérant que  la Politique de la Famille et des Aînés - Orford veut connaître 

ta vraie nature! fut adoptée le 3 juillet 2017; 

 

Considérant qu' un des objectifs spécifiques pour l'année 2019 dans le champ 
d'action « Transport et déplacement actif », est d'encourager 
le transport collectif et le covoiturage; 

 

Considérant que  pour ce faire la Municipalité désire procéder à un sondage 
auprès de sa population; 

 

Considérant que  le CREE a proposé à la Municipalité de l'accompagner dans une 
démarche de mobilité durable (diagnostic des déplacements 
et solutions clés); 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De mandater le Conseil régional de l'environnement de l'Estrie afin d'accompagner 
la Municipalité dans une démarche de mobilité durable. 

 

Qu'à cette fin la Municipalité deviendra membre de l'organisme à titre de Grand 
Partenaire pour un montant de 500 $ montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 

Que tous les frais de déplacement et les autres frais associés à l'enquête (sondage 
en ligne, impression de documents, etc.) et les activités supplémentaires 
d'animation sont à la charge de la Municipalité et ne devront pas excéder la 
somme de 1 500 $, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2019-03-80 
EMBAUCHE DE M. SAMUEL DE GRÂCE POUR COMBLER LE POSTE 
ÉTUDIANT DE PRÉPOSÉ AUX PARCS ET ESPACES VERTS 
 
Considérant que  la Municipalité désire retenir à nouveau les services d’une 

aide additionnelle au service des travaux publics pour la 
période estivale, dédiée spécifiquement à l’entretien des 
parcs et espaces verts, le tout étant prévu au budget 2019; 

 

Considérant que  M. Samuel De Grâce a occupé cette fonction durant la saison 
estivale 2018 à la satisfaction de la Municipalité; 

 

Considérant  les recommandations du contremaître à l’entretien de la 
voirie et des parcs; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’embaucher M. Samuel De Grâce comme préposé aux parcs et espaces verts pour 
une période maximale de 640 heures.  La rémunération établie correspond à la 
classe E, échelon 1 conformément à la convention collective de travail entre la 
Municipalité et le syndicat (UES, section locale 800).  La date d’entrée en fonction 
sera le lundi 29 avril 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 2019-03-81 
DÉSIGNATION DU DIRECTEUR DES SERVICES TECHNIQUES OU DU 
CONTREMAÎTRE AUX TRAVAUX PUBLICS AFIN D'EFFECTUER LES 
TRANSACTIONS À LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCE AUTOMOBILE DU 
QUÉBEC (SAAQ) 
 
Considérant que  la Municipalité doit effectuer différents types de transactions 

à la Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ); 

 

Considérant que  la SAAQ exige que la Municipalité mandate une personne à 
effectuer toutes les transactions; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater M. Bernard Lambert, directeur des services techniques ou M. Yves 
Garneau, contremaître aux travaux publics, auprès de la SAAQ afin d’effectuer, 
pour et au nom de la Municipalité, tous les types de transactions. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2019-03-82 
CONCLUSION D’UN CONTRAT POUR L’ENTRETIEN MÉNAGER DE 
DIVERS IMMEUBLES MUNICIPAUX POUR LES ANNÉES 2019, 2020 ET 
2021 
 
Considérant que  le contrat numéro 2016-00-10, concernant l’entretien 

ménager de divers immeubles municipaux, vient à échéance 
le 5 mars 2019; 

 

Considérant qu’  afin de confier l’entretien ménager à une entreprise, la 
Municipalité a invité trois (3) entreprises à se procurer le 
devis DV-345 et à soumettre un prix; 

 

Compagnies Montants pour 3 ans 

Solutions Sherby 73 633,43 $ 

Jan-Pro 104 863,00 $ 

Nettoyage JL Aucun prix soumis 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 

Considérant que  la compagnie Solutions Sherby est le plus bas soumissionnaire 
conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’accorder le contrat à la compagnie Solutions Sherby afin de réaliser l’entretien 
ménager de divers immeubles municipaux pour un montant de 73 633,42 $, dont 
un montant de 21 214,03 $ pour l’année 2019, d’un montant de 25 806,13 $ pour 
l’année 2020 et d'un montant de 26 613,26 $ pour l'année 2021, conformément à 
sa soumission ouverte le 18 février 2019 et aux documents d’appel d’offres DV-
345, montant étant puisé à même le fonds général. 

 

Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document numéro 
2019-00-01 qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
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D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2019-03-83 
CONCLUSION D’UN CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS DANS LE CADRE DU PROJET DE 
RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DES GEAIS-BLEUS 
 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à des travaux de 

reconstruction d'une partie de la chaussée de la rue des Geais-
Bleus sur une distance approximative de 350 mètres. Les 
travaux comprennent également le prolongement 
d'infrastructures d'aqueduc et d'égout sur des longueurs 
respectives d'environ 218 mètres pour l'égout et 220 mètres 
pour l'aqueduc. Les travaux prévoient l'installation d'une 
borne-fontaine et de six (6) branchements de service; 

 

Considérant que  les firmes suivantes ont été invitées à soumettre un prix selon 
le devis DV-346, à savoir : 

 

Compagnies Déposé 

WPS Oui 

Tetra Tech Oui 

FNX innov Oui 

 

Considérant que  les offres reçues ont été examinées en respect des règles du 
devis DV-346, du Code municipal du Québec, du Règlement 
sur l’adjudication des contrats pour la fourniture de certains 
services professionnels et en respect de la Politique de 
gestion contractuelle de la municipalité;  

 

Considérant que  les offres des firmes ont été retenues par le comité de 
sélection après avoir fait l’objet de l’étude des critères 
qualitatifs tel qu’établi dans le devis DV-346; 

 

Considérant que  le comité de sélection est en mesure de recommander au 
conseil la firme WSP, laquelle a obtenu le meilleur rang 
résultant du calcul des critères qualitatifs et du prix soumis; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter le rapport d’étude des soumissions relatives au devis DV-346, tel que 
déposé par la secrétaire du comité de sélection et signé par les membres le 26 
février 2019. 

 

De conclure un contrat avec la firme WSP pour fournir les services professionnels 
prévus au devis DV-346 en respect du devis, de l’offre présentée, des étapes du 
projet et des prix soumis, lesquels services comprennent notamment : 

 

ž -  les services d’ingénierie nécessaires pour la préparation des plans, devis et 
autres documents d’appel d’offres pour la réfection ou reconstruction; 

ž -  les services de surveillance durant la construction pour tous les travaux; 

ž-   les plans tels que construits et autres biens livrables après l’acceptation 
provisoire des travaux. 
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D’autoriser la firme WSP à préparer et à soumettre, pour et au nom de la 
Municipalité du Canton d’Orford, au ministère de l’Environnement et de la Lutte 
(MELCC) contre les changements climatiques tous les documents techniques 
nécessaires à l’obtention du certificat d’autorisation pour la reconstruction d'une 
partie de la rue des Geais-Bleus. 

 

Que la Municipalité confirme son engagement à soumettre au MELCC une 
attestation signée par la firme WSP quant à la conformité des travaux selon 
l’autorisation accordée. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 51 508,80 $, dont un 
montant de 34 500 $ sera puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie 
locale et un montant de 17 017 $ sera puisé à même le Règlement numéro 920 
décrétant un emprunt de 120 000 $ pour la construction de conduites d’aqueduc 
et d’égout dans le prolongement de la rue des Geais-Bleus. 

 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2019-01-02 conservé dans les archives municipales. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

7.1. 2019-03-84 
SÉCURITÉ CIVILE - DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - VOLET 2 
 
Considérant que le Règlement sur les procédures d'alerte et de mobilisation et 

les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des 
personnes et des biens en cas de sinistre a été édicté par le 
ministre de la Sécurité publique le 20 avril 2018 et qu'il 
entrera en vigueur le 9 novembre 2019; 

 

Considérant que  la Municipalité souhaite se prévaloir du volet 2 du programme 
d'aide financière offert par l'Agence municipale 9-1-1 du 
Québec afin de soutenir les actions de préparation aux 
sinistres, dont prioritairement les mesures afin de respecter 
cette nouvelle réglementation; 

 

Considérant que  la Municipalité atteste avoir maintenant complété l'outil 
d'autodiagnostic fourni par le ministère de la Sécurité 
publique en mai 2018 et qu'elle juge nécessaire d'améliorer 
son état de préparation aux sinistres; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité présente une demande d'aide financière à l'Agence municipale 
9-1-1 du Québec au montant de 10 000 $, dans le cadre du volet 2 du programme 
mentionné au préambule et s'engage à en respecter les conditions, afin de réaliser 
les actions décrites au formulaire joint à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante qui totalisent 20 000 $, et confirme que la contribution de la 
Municipalité sera d'une valeur d'au moins 10 000 $. 

 

Que la Municipalité autorise Mme Danielle Gilbert à signer pour et en son nom le 
formulaire de demande d'aide financière et atteste que les renseignements qu'il 
contient sont exacts. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.2. 2019-03-85 
ENTENTE INTERMUNICIPALE POUR LA FOURNITURE DES SERVICES 
DU DIRECTEUR DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Considérant que  les municipalités de Saint-Denis-de-Brompton et du Canton 

d'Orford possèdent un service de sécurité incendie local et 
qu'elles font partie du territoire d'une MRC dont le schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie est attesté par le 
ministre de la Sécurité publique ou en processus de révision 
conformément à la Loi sur la sécurité incendie (R.L.R.Q., c. S 
3.4) ; 

 

Considérant que  les deux (2) municipalités désirent partager les services d'une 
même personne agissant comme directeur pour leur service 
de sécurité incendie respectif et conclure une entente visant 
à établir les bases dans le cadre d'une entente intermunicipale 
de fournitures de services; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la directrice 
générale à signer l’entente intermunicipale concernant la fourniture des services 
du directeur du service de sécurité publique joint à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
Correspondance de l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs concernant la 
limitation de la vitesse à la Chaîne des lacs à 10 km/h. 

 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2019-03-86 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 13. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


